Dossier de reconnaissance en tant que groupement de jeunesse
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MINISTERE DE LA COMMUNAUTE FRANCAISE

DIRECTION GENERALE DE LA CULTURE

Service de la Jeunesse

Boulevard Léopold II, 44

1080 BRUXELLES

DOSSIER DE RECONNAISSANCE
en tant que groupement de jeunesse

Demande initiale ou de renouvellement

I.
Conditions générales

Demande initiale


Demande de renouvellement


Annexe n°4 de l’arrêté du Gouvernement de la Communauté française déterminant les modalités d’application du décret du 26 mars 2009 fixant les conditions d’agrément et d’octroi de subventions aux organisations de jeunesse

Nom de l’Association : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

DOSSIER DE RECONNAISSANCE
en tant que groupement de jeunesse

Partie réservée à l’Administration









OUI

NON

Date

Dossier reçu
(

  (
         ...………

Dossier complet
(

  (
         ...………

Si dossier incomplet, documents sollicités : 

· ……..

· ……..

· …….

Dossier transmis à l’Inspecteur
(

  (
         ...………

Avis de l’Inspecteur
(

  (
         ...………

Proposition du Service de la Jeunesse
(

  (
         ...………

Avis de la C.C.O.J.
(

  (
         ...………

Transmission de la proposition et des avis au Ministre
(

  (
         ...………

	Ressort d’inspection :
	

	Inspecteur :
	


DECISION DU MINISTRE

1. Reconnaissance dans la catégorie :

· Groupement de jeunesse

· Groupement internationale de jeunesse

· Groupement sectoriel

A la date du ………………………………………………………………………….

Décision prise le ……………………………………………………………………

DEMANDE DE RECONNAISSANCE 

 Demande initiale

 Demande de renouvellement

………………………, le ……………………

Nom de l’association : 

……………………………………………………..

Adresse :

……………………………………………………..

……………………………………………………..

A l’attention du Ministre de la Jeunesse.

Monsieur/Madame le/la Ministre,

1. Nous sollicitons la reconnaissance de notre association ………………………………

………………………………………….. sise à …………………………………………..

rue …………………………………………………………………n°……  dans la catégorie suivante :

· Groupement de jeunesse

· Groupement internationale de jeunesse

· Groupement sectoriel

Nous ajoutons avoir pris connaissance du décret du 26/03/2009 et des documents annexes
. Nous déclarons vouloir nous y conformer.

Les renseignements et documents indispensables pour la prise en considération de notre demande sont annexés à la présente

Nous vous prions d’agréer, Monsieur le Ministre, l’expression de nos sentiments respectueux.

Pour le Conseil d’Administration,

Le Secrétaire,







Le Président,

I. Conditions générales

1. IDENTIFICATION DE L’ASSOCIATION :

	a. Nom de l’association :

	

	Adresse du siège social :

	

	Code Postal
	

	Localité
	


	b. Téléphone : 
	
	

	n° de téléphone et libellé complet.
	
	

	(Joindre une copie de la dernière facture de téléphone de l’association)
	Annexe 1
	


	c. Web & email : 
	

	Adresse em@il
	

	Site Internet – facultatif
	


Nom de la Fédération à laquelle vous êtes éventuellement affilié
 :

2. CRITERES GENERAUX

	a.
	Statut de l’asbl : 


	
	

	
	N° d’entreprise :
	
	

	
	Date de création :
	
	

	
	Joindre une copie des statuts coordonnés et la dernière parution au Moniteur
	Annexe 2
	


	b.
	Organes de gestion : 


	
	

	
	Fournir l’annexe relative à la liste des membres de l’Assemblée générale et leur date de naissance 
	Annexe 3
	

	
	Remplir l’annexe relative à la liste des membres du Conseil d’Administration telle que déposée au Greffe
	Annexe 4


	

	
	Rendre disponible la liste des membres au siège de l’association
	
	


	c.
	Compte bancaire :  
	
	

	
	Numéro :
	
	

	
	Joindre un virement pré-imprimé, une attestation bancaire ou un extrait de compte

(le compte doit être au nom de l’association)
	Annexe 5
	


	d.
	Comptes relatifs à l’année écoulée.
	Annexe 6
	


	e.
	Assurances :


	
	

	
	- « responsabilité civile » (couvrant toutes les activités).
	Annexe 7
	

	
	Nom de la Compagnie :

N° de la Police :
	
	


	f.
	Infrastructures du siège social :
	
	

	
	- propriétaire : 

Joindre une copie de l’acte de propriété ou copie du revenu cadastral
- locataire :


Joindre une copie de la convention d’occupation passée avec un pouvoir public ou copie du bail de location
	Annexe 8
	


	g.
	Zones couvertes :
	
	

	
	Zone 1 : la région bilingue de Bruxelles-Capitale
	
	

	
	Zone 2 : la province du Brabant wallon
	
	

	
	Zone 3 : la province du Hainaut
	
	

	
	Zone 4 : la province de Namur
	
	

	
	Zone 5 : la province de Liège, à l’exception des communes de la Communauté germanophones
	
	

	
	Zone 6 : la province de Luxembourg
	
	

	
	Zone 7 : la zone en dehors des territoires de la région de langue française et de la région bilingue de Bruxelles-Capitale
	
	


	J.
	Travailleurs de l’association :
	
	

	
	Copie des contrats de travail au siège de l'association
	Annexe 12
	


Nom de l’association : 


ANNEXE N°12 : TABLEAU « SITUATION DU PERSONNEL »

POUR L’OCTROI DES SUBVENTIONS ORDINAIRE PREVUES AUX ARTICLES  59, 67, 68 et 69 DU DECRET DU 26/03/2009.

	CADRE DE L’EMPLOI DANS  VOTRE ASSOCIATION 

	Il s’agit de spécifier, de manière non nominative, la composition de l’emploi dans l’association
 au 31 janvier, même si certains postes sont vacants momentanément.


	nbre
	Fonction (secrétaire général, directeur, coordinateur, animateur, animateur adjoint, administratif, ouvriers polyvalents…)
	régime de travail (temps plein, mi-temps, etc)
	Statut (permanent CFWB, ACS, APE, ex Fbie, Maribel, détaché pédagogique…)
	Durée éventuelle de la convention (ex. APE à durée déterminée…)


	1. Permanent(s) subsidié par la Communauté française 


	1
	 
	 
	 
	 

	2
	 
	 
	 
	 

	3
	 
	 
	 
	 


	2. Personnel sous contrat de travail ou d’emploi, entièrement à charge de l’association

	1
	 
	 
	 
	 

	2
	 
	 
	 
	 

	3
	 
	 
	 
	 


	3. Personnel sous contrat dont le salaire est partiellement ou entièrement pris en charge par d’autres pouvoirs subsidiants (ex-FBIE 
, APE, Maribel, ACS…)



	1
	 
	 
	 
	 

	2
	 
	 
	 
	 

	3
	 
	 
	 
	 

	4
	 
	 
	 
	 

	5
	 
	 
	 
	 


	4. Personnel sous contrat APE dans le cadre de l’article 69 du décret.


	1
	 
	 
	 
	 

	2
	 
	 
	 
	 

	3
	 
	 
	 
	 

	4
	 
	 
	 
	 

	5
	 
	 
	 
	 


	5. Personnel détaché de l’enseignement ou engagé dans le cadre des dispositions de l’article 67

	1
	 
	 
	 
	 

	2
	 
	 
	 
	 

	3
	 
	 
	 
	 

	4
	
	
	
	

	5
	
	
	
	

	
	 Total composition emploi (1à 5)
	 
	 
	 

	
	 Dont emploi mutualisé dans les autres organisations
	 
	 
	 


	6. Personnel œuvrant à l’objet social de l’association dans le cadre de mutualisation d’emplois

	1
	 
	 
	 
	 

	2
	 
	 
	 
	 

	3
	 
	 
	 
	 

	4
	 
	 
	 
	 

	5
	 
	 
	 
	 


	 
	TOTAL EN EQUIVALENT TEMPS PLEIN
	 
	 
	 

	
	
	
	
	

	
	Fait à,                                    le                                2…..
	

	
	
	
	
	

	
	Certifié sincère et véritable
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	Signature (nom et fonction)
	
	
	


3. GRILLE D’ECRITURE DU PLAN D’ACTIONS OU DE SON EVALUATION

La mise en œuvre du plan d’action doit être rédigée sur papier libre et ne pas excéder 10 pages.  Le Gouvernement peut, sur avis de la CCOJ octroyer une subvention spécifique à ces groupements de jeunesse.  Cet agrément est renouvelable tous les 2 ans et peut être retiré en tout temps. En cas de demande de renouvellement, l’association introduit une évaluation également rédigée sur papier libre ainsi qu’un nouveau plan d’actions.

Elle doit comprendre : 

Pour les groupements de jeunesse :

· Sans répondre à l'ensemble des conditions fixées à l'article 5 ont une activité spécifique par et à destination des jeunes conçue en cohérence avec les finalités visées à l'article 4 et dérogent a maxima aux conditions de territorialité et de volume d'activité fixés aux articles 5, 8 à 12

· Disposer d'un plan d'actions 

· Avoir leur siège social dans la région de langue française ou dans la région bilingue de Bruxelles-capitale et exercer leurs activités sur au moins trois des zones d'actions visées à l'article 2, 5°,a) à f)

Pour les groupements internationaux de jeunesse:

· Sans répondre à l'ensemble des conditions fixées à l'article 5 ont une activité spécifique par et à destination des jeunes conçue en cohérence avec les finalités visées à l'article 4.

· Disposer d'un plan d'actions 

· Avoir le secrétariat central ou le siège en Belgique et auxquelles sont affiliées une ou plusieurs OJ agréées.

Pour le groupement sectoriel 
:

· Sans répondre à l'ensemble des conditions fixées à l'article 5 ont une activité spécifique par et à destination des jeunes conçue en cohérence avec les finalités visées à l'article 4.

· Disposer d'un plan d'actions 

· Avoir leur siège social dans la région de langue française ou dans la région bilingue de Bruxelles-capitale et exercer leurs activités sur au moins trois des zones d'actions visées à l'article 2,  5°,a) à f)

Fait à  …………………………………………. le …………………………….

Nom  


Fonction 



Signature 

Avis de l’Inspection :

Proposition de l’Administration :

� Dans un souci d’information, les tableaux actualisés visés aux articles 14 et 59 du décret sont joints aux formulaires types.





� L'affiliation est exclue pour le groupement sectoriel


� « permanents » : les travailleurs visés à l’article 9, 1° du décret du 24 octobre 2008 déterminant les conditions de subventionnement de l’emploi dans les secteurs socioculturels de la Communauté française et subventionnés conformément à l’article 16 du décret du 24 octobre 2008 précité ;





� « ex-fbie » : les travailleurs visés à l’article 9 alinéa 1er, 2° du décret du 24 octobre 2008 déterminant les conditions de subventionnement de l’emploi dans les secteurs socioculturels de la Communauté française et subventionnés conformément à l’article 16 du décret du 24 octobre 2008 précité ;





� Ce groupement sectoriel bénéficie d'une convention du Service Jeunesse, couvrant des frais de fonctionnement.  Cette convention, dont le montant est proposé par la CCOJ,  est renouvelable dès la mise en vigueur du décret.





